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Commune de Morzine 

 

Délégation de service public multi-services pour la gestion et l’exploitation des 

services touristiques et d’équipements sportifs et de loisirs  

 

Rapport au Conseil municipal  

(Article L1411-4 du CGCT) 

 

 

Préambule : 
 

Le présent rapport s’inscrit dans le cadre des dispositions de l’article L. 1411-4 du Code Général des 

Collectivités Territoriales, et a pour objet d’énoncer la volonté de la commune de Morzine quant à la 

dévolution de l’exploitation d’un contrats multiservices Offices de Tourisme & équipements sportifs et 

de loisirs à un opérateur professionnel, au moyen d’une convention de délégation de service public et 

de préciser les prestations que la commune entendra demander au futur délégataire. 

Sur la base de ce rapport, il reviendra à l’assemblée délibérante de la commune de Morzine de se 

prononcer sur le principe d’une gestion déléguée de ce service public en vue de l’engagement de la 

procédure de publicité et de mise en concurrence préalable, permettant le recueil de candidatures et 

d’offres concurrentes.  

 

I. Exposé des motivations de l’autorité concédante 
 

La commune de Morzine a la spécificité de posséder sur le territoire communal deux marques 
territoriales d’ampleur nationale et internationale représentant deux stations de montagne, 
Morzine et Avoriaz. Au titre de la Loi NOTRe, la commune de Morzine, station classée de 
tourisme, n’a pas transféré à son intercommunalité de rattachement la compétence en 
matière de « promotion du tourisme dont la création d’office du tourisme ».  Ainsi, la 
commune est-elle chef de file en matière de tourisme sur son territoire en décidant de la 
stratégie et des moyens à mettre en œuvre pour assurer la promotion du tourisme y compris 
en décidant de la création (ou du maintien) d’offices du tourisme. 
 
Elle conçoit son attractivité autour de 5 grandes composantes qui façonnent son histoire et 
son identité :  
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- L’innovation avec son modèle précurseur d’aménagement prenant en compte la 
dimension environnementale ; 

- Une culture plurielle, ancrée sur le territoire, autour du patrimoine et de l’identité 
liée à l’architecture ; 

- Des services publics et touristiques à l’année, assurant un parcours client porteur 
pour le ski et le hors-ski, en saison hivernale comme estivale ; 

- Des marques fortes et complémentaires entre la vallée (village-station de charme 
de Morzine) et le domaine d’altitude d’Avoriaz ; 

- Une terre d’accueil d’évènements scientifiques et sportifs nationaux et 
internationaux.    

 
Dans ce cadre, elle souhaite pérenniser son modèle de développement par l’accroissement 
des synergies et l’optimisation de la gestion des deux offices de tourisme actuellement chacun 
en charge de leur marque propre : Morzine et Avoriaz. C’est dans ce cadre que la commune 
de Morzine souhaite : 
 1 – déléguer sa compétence promotion du tourisme pour exercer en son nom propre 
et par le contrat de DSP mis en concurrence les compétences facultatives prévues à l’alinéa 3 
de l’article L133-3 du code du tourisme à savoir « l'élaboration et de la mise en œuvre de la 
politique locale du tourisme et des programmes locaux de développement touristique, 
notamment dans les domaines de l'élaboration des services touristiques, de l'exploitation 
d'installations touristiques et de loisirs, des études, de l'animation des loisirs, de l'organisation 
de fêtes et de manifestations culturelles. » 
  2 – garantir que les OT existants (en tant que structures, quelle qu’en soit la forme 
juridique) exercent, dans le cadre qu’elle définit au titre de ce qui précède, leurs compétences 
obligatoires (accueil, information, promotion), tout en contribuant à coordonner les 
interventions sur le périmètre communal « Morzine-Avoriaz » au sein des « Portes du Soleil ». 
 
Par ailleurs, dans l’objectif d’une amélioration continue du parcours client, elle souhaite faire 
évoluer ses différents services publics industriels et commerciaux concourant à l’attractivité 
hors-ski et à l’offre proposée à la clientèle afin d’en améliorer la promotion, la 
commercialisation et l’exploitation autour de synergies opérationnelles sur l’ensemble du 
territoire de Morzine et d’Avoriaz. 
 
Ces synergies permettront de s’inscrire plus encore dans la logique d’une société flexible et 
opérationnelle afin de porter l’ambition territoriale d’être visionnaire et d’inventer demain.  
 
 

II. Choix du mode de gestion  
 

Les schémas juridiques pouvant être envisagés pour la gestion mutualisée des trois services sont 

distincts : gestion avec une régie personnalisée par le biais d’un EPIC, gestion déléguée d’autre part. 

Ces modes de gestion sont comparés sur l’ensemble des points suivants :  

- Les conditions juridiques et délais de création de chaque structure (quels prérequis ? quels 
délais de création ? quelles démarches à accomplir ?) ;  
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- Les conséquences en matière de gouvernance et d’organisation (prise en compte des objectifs 
des différents partenaires, place de chacun dans la gouvernance, nomination et attributions du 
directeur, régime budgétaire et comptable) ;  

- Les incidences en matière de ressources humaines (quelles conséquences pour les agents ? 
quelles modalités de transfert, le cas échéant, à la nouvelle structure ? quelles conséquences 
sur la vie sociale ? quels accompagnements au changement ?) ;  

- Les conséquences fiscales : régime d’imposition des structures envisagées au plan de la TVA, 
d’impôts sur les sociétés, de la cotisation foncières des entreprises (CFE)… ;  

- Les éventuelles conséquences patrimoniales, si le mode de mise à disposition des locaux doit 
évoluer : redevance, autre mode de mise à disposition (bail emphytéotique administratif par 
exemple) ;  

- La réversibilité du mode de gestion.  
 

En premier lieu, l’enjeu porte sur les contours de la compétence tourisme sont définis par l’article 
L.133-3 du code du tourisme, qui fixe les missions d’un office du tourisme en distinguant les 
missions obligatoires (al.1) des missions facultatives (al. 3 à 5) et sa contribution à une forme 
de coordination (al.2). L’article est ci-après reproduit : 
 

L'office de tourisme assure l'accueil et l'information des touristes ainsi que la promotion 
touristique de la commune ou du groupement de communes, en coordination avec le comité 
départemental et le comité régional du tourisme. 

Il contribue à coordonner les interventions des divers partenaires du développement 
touristique local. 

Il peut être chargé, par le conseil municipal, de tout ou partie de l'élaboration et de la mise en 
œuvre de la politique locale du tourisme et des programmes locaux de développement 
touristique, notamment dans les domaines de l'élaboration des services touristiques, de 
l'exploitation d'installations touristiques et de loisirs, des études, de l'animation des loisirs, de 
l'organisation de fêtes et de manifestations culturelles. 

L'office de tourisme peut commercialiser des prestations de services touristiques dans les 
conditions prévues au chapitre unique du titre Ier du livre II. 

Il peut être consulté sur des projets d'équipements collectifs touristiques. 

L'office de tourisme soumet son rapport financier annuel au conseil municipal. 

 
Il apparaît d’ailleurs que la forme juridique de l’office de tourisme est choisie par la collectivité 
au moment de sa création, comme défini par l’article L133-2 du Code du tourisme, et que le 
caractère administratif ou industriel et commercial du service n’est pas prédéterminé du point 
de vue juridique. Ainsi existe-t-il 5 statuts juridiques répertoriés pour la gestion des offices de 
tourisme : 

 Association => tel est l’actuel mode de gestion des 2 marques territoriales de Morzine 
et d’Avoriaz, avec une association pour chaque office de tourisme. 

 Régie à simple autonomie financière ou personnalisée gérant un SPA (Service Public 
Administratif). Dans le second cas, il s’agit d’un EPA (Établissement Public 
Administratif) => ce mode de gestion n’est aujourd’hui quasiment pas utilisé car il 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000020899067/2023-04-20/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000020899067/2023-04-20/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006812586
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interdirait l’utilisation de la convention collective nationale des OT, avec un personnel 
uniquement composé de fonctionnaires territoriaux. 

 Régie à simple autonomie financière ou personnalisée gérant un SPIC (Service Public 
Industriel et Commercial). Dans le second cas, il s’agit d’un EPIC (Établissement Public 
Industriel et Commercial) => il s’agit d’un mode de gestion extrêmement répandu, basé 
sur une décision unilatérale de la collectivité 

 SPL (Société Publique Locale) => la gestion sous forme de société anonyme à capitaux 
uniquement publics se répand de plus en plus, notamment lorsque plusieurs 
collectivités (formant par exemple un syndicat mixte) souhaitent se rassembler dans 
une société commerciale relevant de la comptabilité privée 

 SEM (Sociétés d’économie mixte) => cette gestion est motivée comme pour les SPL, 
mais permet d’associer des acteurs privés au capital et donc dans la gouvernance de la 
société (induisant les droits de vote). 

 
A – Dans le cadre de la gestion directe, la collectivité a la possibilité de mettre en place une 

régie à simple autonomie financière ou une régie personnalisée, tout en qualifiant le service 

d’administratif ou d’industriel et commercial.  

Il apparaît que ce service public est très généralement qualifié de service public industriel et 
commercial en raison du caractère commercial des missions, dont la vente de produits et la 
commercialisation via les centrales de réservations ou plateforme de marchés. 
 
A ce jour et depuis la Loi NOTRe, il n’existe en principe plus de régies simples (gestion de la 

mission directement au sein du service tourisme de la collectivité) ou à simple autonomie 

financière pour gérer les missions de promotion du tourisme, a fortiori qualifiées 

d’administratives. Cette piste sera écartée car l’embauche de personnel sous statut de la 

fonction publique territoriale ne rendrait pas la structure attractive au regard des conditions 

offertes par la convention nationale collective des organismes de tourisme (IDCC n°1909), en 

ne permettant pas de développer le volet de la commercialisation notamment, au regard des 

limites et restrictions de la comptabilité publique en la matière.  

Par ailleurs, une régie directe n’est pas conforme au code du tourisme et plus spécifiquement 

à l’article R133-19 dudit code. Celui-ci prévoit que « Le nombre des membres représentant les 

professions et activités intéressées par le tourisme dans la commune ou sur le territoire de 

l'établissement » soit fixé par la délibération de l’organe délibérant, or en régie directe, cette 

représentation n’existe tout simplement pas par définition.  

Dès lors, il est nécessaire d’avoir une régie personnalisée à caractère industriel et commercial. 

L’EPIC, qui relève d’une décision unilatérale de création par le Conseil Municipal pourrait ainsi 

être une piste, mais il ne répond pas aux objectifs commerciaux ni à la volonté de co-

construction et de gouvernance partagée avec les deux associations aujourd’hui gestionnaires 

des missions de promotion du tourisme. Surtout, l’EPIC n’est pas adapté à l’enjeu de la 

maîtrise du coût des équipements sportifs et de loisirs pour la collectivité et induirait la perte 

https://www.legifrance.gouv.fr/conv_coll/id/KALICONT000005635728
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031090155
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de la contribution des socio-professionnels dans la vie de la structure, ce qui est le contraire 

de l’objectif recherché par la commune de Morzine. 

Au vu de l’ensemble de ces éléments, la gestion en direct et la création d’un établissement 

public ne semble pas correspondre aux objectifs de l’autorité organisatrice.  

B – Dans le cadre d’une gestion confiée à un opérateur professionnel, l’autorité organisatrice 

dispose également de plusieurs solutions : 

- La conclusion d’un marché public de prestations de services,  

- La conclusion d’une délégation de service public,  

 

La conclusion d’un marché public de prestations de services pourrait être envisagée pour l’ensemble 

des missions relevant de la compétence tourisme, certains OT opérant ainsi pour la collectivité et/ou 

pour une entreprise publique locale, sur un périmètre de compétence incluant les missions régaliennes 

et optionnelles des offices de tourisme. 

 

Cette solution paraît toutefois inadaptée en l’espèce : si elle permet de s’attacher le savoir-faire d’un 

opérateur, la collectivité conserverait la totalité des risques financiers de l’exploitation du service sur 

les équipements sportifs et de loisirs. 

 

Au regard de la particularité et de l’ampleur de celui-ci, et notamment de la difficulté actuelle de la 

commune à développer commercialement (promotion, marketing, nouvelles cibles de clientèle, 

développement de produits packagés) le Palais des Sports ainsi que le Parc des Sports, ainsi qu’à 

répondre aux enjeux de l’organisation d’évènementiels, elle considère cette piste juridique comme 

inopérante si son prestataire n’y trouve pas un intérêt financier. Le risque que l’opérateur se 

désintéresse de ces enjeux de développement de l’attractivité et de création de nouveaux produits, et 

de ce fait qu’il n’y ait pas de maîtrise de ses charges de fonctionnement pour la collectivité, est grand. 

 

Ainsi, la passation d’une convention de délégation de service public pourrait donc constituer la solution 

contractuelle à retenir. 

Sur le plan juridique, une délégation de service public est :  

- Une concession au sens de l’article L.1121-1 du Code de la Commande Publique, soit « un 

contrat par lequel une ou plusieurs autorités concédantes soumises au présent code confient 

l’exécution des travaux ou la gestion d’un service à un ou plusieurs opérateurs économiques, à 

qui est transféré un risque lié à l’exploitation de l’ouvrage ou du service, en contrepartie soit 

du droit d’exploiter l’ouvrage ou le service qui fait l’objet du contrat, soit de ce droit assorti 

d’un prix. La part de risque transférée au concessionnaire implique une réelle exposition aux 

aléas du marché, de sorte que toute perte potentielle supportée par le concessionnaire ne doit 

pas être purement théorique ou négligeable. Le concessionnaire assume le risque 

d’exploitation lorsque, dans les conditions d’exploitation normales, il n’est pas assuré d’amortir 

les investissements ou les coûts, liés à l’expropriation de l’ouvrage ou du service, qu’il a 

supportés »,  

 

- Porte sur la gestion d’un service public comme le précise l’article L.1121-3 du Code de la 

Commande Publique : « La délégation de service public mentionnée à l’article L.1411-1 du 
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Code Général des Collectivités Territoriales est une concession de services ayant pour objet un 

service public et conclue par une collectivité territoriale, un établissement public local, un de 

leurs groupements, ou plusieurs personnes morales. » 

Dans le cadre d’une délégation de service public, le délégataire supportera tout ou partie de :  

- L’aléa économique, induisant l’investissement dans le développement commercial et la 

production de revenus complémentaires  

- Le risque financier lié à l’entretien/renouvellement, qui du point de vue opérationnel doit être 

confié à l’exploitant  

- La responsabilité et la gestion de l’exploitation de l’activité notamment vis-à-vis des tiers.  

Au vu des objectifs poursuivis par l’autorité concédante, c’est le mode opératoire de la délégation de 

service public qui paraît le plus adapté. 

Au sein de la catégorie juridique des concessions de service public, il en existe plusieurs types qui 

diffèrent selon l’étendue des risques transférés au partenaire de l’autorité délégante.  

La régie intéressée permet, pour la gestion d’une activité de service public, de s’attacher le concours 

d’un partenaire professionnel en contrepartie d’une rémunération variable versée au délégataire, 

généralement établie sur le développement de l’activité ou les économies réalisées. Dans le cadre 

d’une régie intéressée l’autorité délégante conserve le risque d’investissement (réalisation et 

financement des ouvrages) et ne transfère qu’une partie du risque de l’exploitation (au travers d’un 

mécanisme d’intéressement de la rémunération du délégataire).  

L’affermage est une relation dans laquelle le fermier exploite l’activité de service public à ses risques 

et périls au moyen des installations réalisées et financées par l’autorité délégante et que cette dernière 

lui met à disposition. En contrepartie le fermier verse à l’autorité concédante une redevance pour 

l’utilisation des équipements, qui peuvent néanmoins faire l’objet de compensations d’obligations de 

service public.   

Dans le cadre de l’affermage, l’autorité délégante supporte le risque d’investissement et transfère 

uniquement le risque d’exploitation. 

Dans le cadre d’une concession de service public, l’autorité délégante transfère à la fois le risque 

investissement et exploitation sans devoir elle-même définir et porter financièrement, y compris par 

l’amortissement au sein d’un budget annexe, l’investissement.  

A noter également qu’il est possible de « mixer » deux catégories de contrats, il n’est ainsi pas rare que 

des délégations de service public comportent en même temps des dispositions à caractère d’affermage 

et concessive. Tel est le souhait de la municipalité dès lors que l’exploitant possède la connaissance et 

la capacité technique à réaliser des investissements techniques de renouvellement de matériel, ainsi 

qu’à effectuer les meilleurs choix opérationnels. 

La durée des contrats est également variable : courte pour la régie intéressée et affermage strict, elle 

est logiquement plus longue pour le contrat de concession compte tenu de la nécessité pour le 

délégataire d’amortir les investissements à réaliser.  

Parmi les différents types de délégation de service envisageables, c’est le montage « mixte » qui 

pourrait être retenu car il permet de transférer au délégataire le risque d’exploitation ainsi que 
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l’investissement de renouvellement, tout en générant pour la collectivité une aide à la définition de 

son programme d’investissement structurant. 

Enfin, il convient de préciser ici que le Conseil d’Etat, dans un arrêt de principe « Communauté urbaine 

du Grand Dijon » du 21 septembre 2016, a admis qu’une autorité délégante puisse confier par une 

seule et unique DSP plusieurs services « connexes », ce qui serait le cas en l’espèce. 

 

III. Prestations demandées au délégataire :  
 

a) Les missions du délégataire  
 

La commune confiera au délégataire les missions suivantes relevant de l’article L133-3 du code du 
tourisme : 

 - l'accueil et l'information des touristes ainsi que la promotion touristique des marques 
territoriales Morzine et Avoriaz, ainsi que des Portes du Soleil, dont la stratégie d’attractivité du 
territoire est le fil conducteur  
 
 - commercialisation des prestations de services touristiques de Morzine et d’Avoriaz, incluant 
les équipements sportifs et de loisirs en gestion, dont la liste suit :  

o Le palais des sports de Morzine, 
o Le centre nautique de Morzine, 
o Le golf,  
o Les équipements sportifs et de loisir déployés en été sur Avoriaz (tennis, padel…), 
o La salle d’escalade et de squash d’Avoriaz, 
o L’Aquariaz (dans l’hypothèse d’une rétrocession à la commune d’ici au lancement de 

la procédure de mise en concurrence) 
 
 - participation à l’élaboration et à la mise en œuvre de la politique locale du tourisme et des 
programmes locaux de développement touristique comme les espaces valléens, ou les politiques de 
labellisation/certification comme le flocon vert 
 - développement d’une stratégie en matière d’animation / évènementiel et mise en œuvre, 
organisation de fêtes et de manifestations culturelles contribuant au rayonnement économique et 
touristique de la Commune ainsi qu’à l’animation de la vie permanente du territoire 

 - consultation et appui à la définition des programmes d’investissement concernant les 
équipements sportifs et de loisirs en gestion 
 

b) Période d’ouverture 
 
Les équipements et les offices de tourisme fonctionneront toute l’année. 
 

c) Entretien 
 
L’entretien du matériel nécessaire à l’exécution du service est intégralement à la charge du titulaire du 
contrat, relativement à la définition contractuelle qui sera donnée au gros entretien et 
renouvellement. 
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d)  Durée de la convention  
 
La commune propose un contrat d’une durée de 10 années, du 15 décembre 2023 au 14 décembre 
2033. 
 

e) Tarif 
 
Les tarifs des redevances perçues sur les usagers seront fixés par l’autorité concédante sur proposition 
du délégataire, selon des modalités fixées dans le contrat de Délégation de Service Public. 
 

f) Personnel  
 
Pour l’exploitation du service délégué, le délégataire embauchera son propre personnel et signera, en 
conséquence, les contrats de travail nécessaires lesquels seront régis par le droit du travail et la 
convention collective applicable. 
 
Le délégataire devra en outre reprendre le personnel permanent affecté au service des deux 
associations gestionnaires des offices de tourisme ainsi que le personnel municipal affecté au Palais 
des Sports ainsi qu’au Parc des Sports. 
 
Pour cela, il sera fait application des dispositions de l’article L. 1224-1 du Code du travail, des 
dispositions prévues par la convention collective IDCC 1909 en ce qui concerne les personnels 
saisonniers des OT. 
 

Concernant le personnel municipal contractuel relevant de la fonction publique territoriale il 

sera fait application des articles R.2221-16&17 du CGCT pour le Palais des Sports (cessation 

de la Régie) et, pour le personnel, de l’article L. 1224-3-1 du Code du travail qui traite de 

l’hypothèse de l’externalisation d’un service public : « (L. n°2009-972 du 3 août 2009, art. 25) 

Sous réserve de l’application de dispositions législatives ou réglementaires spéciales, lorsque 

l’activité d’une personne morale de droit public employant des agents non titulaires de droit 

public est reprise par une personne morale de droit privé ou par un organisme de droit public 

gérant un service public industriel et commercial, cette personne morale ou cet organisme 

propose à ces agents un contrat régi par le présent code. 

Le contrat proposé reprend les clauses substantielles du contrat dont les agents sont 

titulaires, en particulier celles qui concernent la rémunération. 

En cas de refus des agents d’accepter le contrat proposé, leur contrat prend fin de plein droit. 

La personne morale ou l’organisme qui reprend l’activité applique les dispositions de droit 

public relatives aux agents licenciés ». 

Pour les personnels titulaires de la fonction publique, il sera laissé le choix d’une mise en disponibilité 
(pour 5 ans maximum) ou d’une mise à disposition auprès du titulaire du contrat de DSP. 
 

g) Charges – Impôts et taxes  
 
Le délégataire s’engagera à supporter l’ensemble des charges de l’exploitation du service délégué. 
Parmi ces charges d’exploitation, figurent notamment ;  

- Les impôts et taxes, y compris ceux grevant les biens appartenant à la collectivité, 
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- Toutes les autres charges pouvant résulter de l’application d’une législation existante ou à 
venir, ayant trait aux activités liées à la convention et imputables au délégataire. 

- Les dotations aux amortissements des biens acquis, nécessaires ou utiles au service, ainsi que 
les dotations aux provisions pour risques et charges à venir ; 

- Les charges d’entretien et d’assurance des biens matériels et immatériels nécessaires au 
fonctionnement du service 

- Les charges de fonctionnement définies au contrat 
 

h) Assurances  
 
Le délégataire fera son affaire des assurances destinées à se garantir contre les risques inhérents tant 
à l’entretien qu’à l’exploitation des ouvrages nécessaires au bon fonctionnement des activités et des 
équipements vis-à-vis des tiers, usagers et salariés. 
 

i) Relations financières  
 
Le délégataire se rémunérera sur les recettes tirées de l’exploitation des activités déléguées et 
principalement sur les recettes suivantes : 
 - taxe de séjour reversée 
 - adhésions des socio-professionnels 
 - ventes de billetterie 
 - commissions de vente par intermédiation 
 - locations de bâtiments ou insertions publicitaires 
 - sponsoring, mécénat 
 - recettes annexes 
  
Dans son offre et en lien avec son projet d’investissement et plus largement l’économie générale de la 
future délégation de service public, le délégataire versera une redevance annuelle de concession 
(occupation du domaine public) et la collectivité compensera les obligations de service public le cas 
échéant, en complément de la subvention aux activités régaliennes des offices de tourisme. 
 
Il sera par ailleurs inclus dans le contrat une clause permettant de prendre en compte l’évolution des 
produits dans l’hypothèse d’un investissement structurant de la part de la commune concernant les 
équipements mis à disposition. 
 

j) Fin du contrat 
 
Le contrat ne pourra pas être renouvelé tacitement. Le contrat de délégation précisera en fonction de 
leur nature (biens de retour, biens de reprise et biens propres) le sort des biens en fin de contrat 
(retour à la collectivité, faculté de reprise) et leurs modalités de remise à l’autorité concédante (retour 
gratuit, moyennant une indemnité basée sur la valeur nette comptable pour les biens de retour non 
amortis...).  
 
Sur la base de ce rapport, le Conseil municipal est invité à se prononcer sur le principe de délégation 
de service public à un opérateur professionnel pour l’exploitation du service public multi-services de 
gestion et d’exploitation des services touristiques et d’équipements sportifs et de loisirs.  
 

Fabien TROMBERT,  
Maire de Morzine.  


